
Patrimoine de la Honte
Lille, septembre 2025

Ce dimanche 21 septembre,  Lutte de Classes éducation  Hauts-de-France a  répondu à  l’invitation  du
Collectif des Jeunes en Recours de Bois-Blancs, soutenu par le Collectif des Habitant·e·s solidaires de
Bois-Blancs et par Utopia 56.

Les mineurs isolés, en attente d’un recours après l’absence d’action institutionnelle pour les abriter ou les
scolariser, ont invité les organisations syndicales et les élu·e·s ou représentant·e·s du département ou de
la ville, à visiter leur « patrimoine indigne » – à l’occasion des Journées du Patrimoine. Ils sont soixante à
soixante-dix  jeunes  garçons  à  vivre  dehors,  en  attente  depuis  des  mois  d’une  décision  préfectorale
concernant leur demande de reconnaissance de minorité.

Leur patrimoine ? Ce sont de petites tentes, réunies dans un coin du parc Barbusse de Lille, couvertes de
bâches qui ne suffisent pas à les protéger de la pluie qui tombe en abondance. Ils exposent les conditions
indignes dans lesquelles ils vivent : l’humidité et le froid les expose à des maladies ; il leur faut faire des
kilomètres pour se laver ; les rats parcourent leur campement. Ils nous le rappellent : ils ne sont pas des
animaux ! Et pourtant dans le pays des droits de l’homme, et dans la ville de l’accueil solidaire, nombre
d’animaux domestiques sont bien mieux traités qu’eux !

Devant leurs témoignages, nul autre sentiment que la honte !

Ce  traitement  n’émeut  pourtant  pas  les  institutions  d’un  pays  pourtant  signataire  de  la  Convention
Internationale des Droits de l’Enfant. La préfecture fait traîner les dossiers et renvoie à la mairie de Lille,
qui renvoie au département ; quant au rectorat, il refuse leur scolarisation tant que leur minorité n’a pas été
reconnue par le département ; et il y aurait beaucoup à dire sur la manière dont l’évaluation de minorité est
menée, sur des critères obscurs. 

Les associations qui soutiennent ces mineur·e·s (le Collectif des habitants des Bois-Blancs et Utopia 56)
luttent  depuis  des  années  pour  obtenir  des  solutions  pérennes  de  logement,  de  protection  et  de
scolarisation pour toutes et tous les mineur·e·s dès le premier jour de leur demande de reconnaissance de
minorité ; 84 % d’entre elles et eux sont reconnu·e·s mineur·e·s au bout de la procédure administrative
après le  refus systématique du département,  mais  ils  et  elles  auront  dû vivre pendant  des mois  des
conditions de vie épouvantables. 

Les organisations et collectifs présents ont manifesté leur solidarité avec les actions que décideront les
Jeunes.  La question des modalités de lutte pour rendre plus visible cette situation scandaleuse a été
discutée. Les responsabilités criantes de la présidence du département, de la vice-présidence chargée de
l’enfance – c’est leur mission de protéger les mineur·e·s en danger –, ou de la mairie de Lille qui regarde
ailleurs, ont été soulignées : ils et elles nous font honte !

LDC éducation HdF le demande : ces élu·e·s qui ne respectent pas les valeurs humaines fondamentales,
pourquoi  restent-ils  et  elles  en  place,  pourquoi  touchent-ils  et  elles  des  indemnités ?  Et  comment  le
rectorat de Lille a-t-il  le toupet de prétendre défendre l’intérêt des élèves, s’il  refuse de scolariser des
jeunes qui veulent étudier ? Il est vrai que la situation qu’il fait aux jeunes scolarisé·e·s n’est pas loin d’être
à revoir non plus…

La lutte continue ! Si vous n’avez pas encore signé la pétition, merci de le faire.

Le Collectif des Jeunes en Recours de Bois-Blancs appelle à :
rassemblement mercredi 24 septembre à 16h00

devant les locaux du département du Nord.

LDC éducation HdF soutient cet appel,
et vous invite à venir nombreuses et nombreux à soutenir leur lutte.


